
Parlement de la Communauté française
Le Monde
A l'étranger

05/02/2018

Au Maroc, le ras-le-bol des « gueules noires» de Jerada
Laville de l'est du royaume est le théâtre de manifestations depuis lamort de jeunes dans une mine clandestine

REPORTAGE
IENI\DA (MARocl- envoye(' ~'périale

Ilssont là presque chaque
jour depuis un mois. Des
femmes, des enfants, des
jeunes et des pères de fa-

mille. Organisés par quartier, ils
brandissent en tête de cortège le
portrait du roi Mohammed VI,
puis très vite, les pancartes de
leurs revendications: du pain, du
travail, de l'eau et de l'électricité.
«le participe chaque fois que je

peux, les gens souffrent ici », expli-
que une jeune femme, voile noir
et yeux rehaussés de khôl, tandis
que les slogans retentissent de-
vant les portes de la municipalité.
Houcine et Yahyia, deux quadra-
génaires, en jean et baskets, sont
aussi venus: «Les habitants nbnt
plus confiance, ils ne s'arrêteront
pas tanl qu'ils n auront pas vu de
solutions concrètes. "
jerada, localité de 43000 habi-

tants située dans l'est du Maroc,
est en ébullition. Le :1.1décem-
bre :1.017,des manifestations con-
tre la cherté des factures d'eau et
d'électricité y avaient éclaté avant
d'être rattrapées par un drame:
deux frères, âgés de 23 et 30 ans,
sont morts noyés dans une mine
clandestine de charbon.
Dans cette région de «gueules

noires", frontalière de IAlgérie, ce
n'est pas la première fois qu'une
telle tragédie se produit mais elle
a été celle de trop. «Vingt ans de
souffrance, de chômage et de pro-
messes non tenues », résume un
syndiçaliste de la ville, Un nouvel
accident a eu lieu, îeudi 1~ février,
faisant un mort et un blessé.

«811roMD du charbon
Jerada a pourtant connu son
heure de gloire. A la fin des an-
néeslg20, la découverte de char-
bon dans son sous-sol en avait fait
un pôle attractif. Des tribus de
toute la région, mais aussi
d'autres parties du Maroc, y ont
afflué, attirées par les milliers
d'emplois créés. Mohammed El-
Arjouni, fils d'un mineur mort de
la silicose à l'âge de 54 ans, connaît
bien cette histoire. Sur la place
centrale où quelques enfants
jouent au baUon, il revoit l'aligne-
ment des corons, et cette pièce
unique aVec une petite cuisine
qu'occupait sa famlUe.
«Mais en 1998, raconte-t-il, la

mine a annoncé qu'eUe n'était

plus rentable et devait s'arrêter. "
En trois ans, tout a été liquidé.
Aujourd'hui, il reste de cette
réussHe passée quelques vestiges
monumentaux: deux puits aux:
chevalements rouillés. envahis
par la végétation, un immense

terril qui surplombe la ville et
des bataillons de jeunes sans l'm·
ploi. • Quand lu mine a fermè,
poursuit Mohammed El-Arjouni,
ily a eu un accord qui prévoYQit
un volet sodal, Ii savoir le verse-
ment d'indemnités aux mineurs,
mais aussi un volet économique:
assurer une reconversion Ii la
ville. Mais cet engagement-là est
resté lettre morte, "
Il a fallu se débrouiller. Sur les

flancs des collines qui entourent
la ville, il faut quelques secondes
au regard pour les distinguer: de
petits tas foncés qui piquent le
paysage comme une drôle de ma-
ladie. Ce sont les "descenderies »,
des puits clandestins creusés à la
main. Il y en aurait plus de 3500,
dont 200 en activité.
S'approcher d'un de ces puits ra-

mène à un autre âge: on y décou-
vre un simple trou avec une pou-
lie. «On travaille allongés", expli-
que Ahmed, 39 ans, mains et vi-
sage noircis. Il était présent quand
les deux frères ont été tués le
2:1.décembre: ils travaillaient
dans un boyau au marteau-
piqueur lorsqu'un puits voisin
plein d'eau a cédé. il a fallu trente-
six heures pour dégager les corps.

Ahmed travaille avec deux
autres garçons de la ville dont le
plus jeune, Abderrahim, dit avoir
19ans mais a des airs d'adoles-
cent. Le visage fatigué sous son
bonnet noir, il creuse depuis le
matin et explique n'avoir mangé
que du pain, accompagné de thé.
Ils vendent le sac de charbon (de

80 kg à gokg) 90dirhams (envi-
ron 9 euros) ildes intermédiaires
qui les revendent aux: titulaires
des permis d'exploitation, seuls
habilités à commercialiser le
combustible. En bout de chaine,
ces quelques «barons., du char-
bon (des élus locaux: qui ont ob-
tenu leur permis à la fermeture
de la mine) facturent le combusti-
ble 80 dirhams le kilo, soit dix foIs
plus cher,
Quand le drame s'est produit fin

décembre, la colère a éclaté, libé-
rant des années d'insatisfaction.

En un mois, des dizaines de mil-
liers de personnes sont descen-
dues dans la rue, comme l'ont fait
au cours de la dernière année les
habitants dJ\.l-Hoceima (nord) ou
de la ville de Zagora, dans le sud.
Pour le moment. les autorités

ont fait preuve de retenue. Loin de
la répression qui s'est abattue

cc Ici. dans le Rif. à
Zagora. les gens

sont sortis
manifester. car ils

ont conscience
que la situation
doit changer»

AliZ RACHE
Association nationale
des dlplom&s chomeurs

dans le Rif, il n'y a pas à Ierada de
forces antiémeute quadrillant le
centre-ville, pas d'arrestatIon ni
de gaz lacrymogène. Dans les lo-
caux l1ambant neufs de la wilaya
(province) d'Oujda, à laquelle ap-
partient Jerada, le secrétaire géné-
raI,AbderrazzakEI-Gourjl, un qua-
dragénaîre élégant, l'annonce: «II
s'agit d'une nouvelle approche des
mouvements sociaux. »
Les autorités marocaines ont

rapidement envoyé sur place le
ministre de l'énergie puis celui
de l'agriculture censé proposer
une alternative économique il la
vllle. Un plan d'urgence a été dé-

crété. Il prévoit notamment
deux ambulances supplémen-
taires, et trois médecins spécia-
listes pour l'hôpital local. Les
quelque 2000 mineurs clandes-
tins actuels seront aidés pour
s'organiser en coopérative.
Des emplois ont aussi été pro-

mis: 6so femmes travailleront en
Espagne pour la cueillette des
fraises, 700 dans une unité de dé-
corticage de crevettes, 200 jeunes
dans les pôles industriels de Keni-
tra et Tanger (nord), trois entre-
prises se sont engagées il ouvrir
des usines. «Des enquétes seront
également menées", assure le re-
présentant local.

32 % de chlImage
Car les habitants de jerada veu-
lent comprendre: que sont deve-
nus les milliards de dirhams de

matériel liquidés à la fermeture
de la mine? Comment ces élus lo-
caux ont-Ils pu vendre du char-
bon extrait dans de telles condi-
tions sans jamais être inquiétés?
Nair Zoukaghe, homme grand

portant une chapka, a été titu-
laire de l'un des permis d'exploi-
tation. Ingénieur pour la mine
pendant trente-cinq ans, il expli-

que avoir créé une société en
bonne et due forme, payé tous ses
impôts et employé légalement
des mineurs en leur assurant une
couverture sociale. «Mais au
bout de quelques années, ce n'était
plus possible, ce n'était pus renta-
ble par rapport aux autres socié-
tés», se justifie-t-il.
Au café Aragon, Aziz Hache, un

militantlocaJ, estime,lui, que les
autorités ont répondu. Ii de pe-
tits points» mais n'ont pas ap-
porté de solution durable. A
45 ans, manteau gris et écharpe à
rayures devant son verre de thé, il
explique enchainer les licences à
l'universIté d'Oujda faute de trou-
ver un vrai boulot dans cette ré-
gion de l'Oriental qui compte
32 % de chômage, contre 16 % à
l'échelle nationale.
Militant au sein de l'Association

des diplômés chômeurs, Il est là
depuis le début du mouvement,
soulignant que chaque quartier a
mis en place une commission
pour faire remonterles demandes
des habitants. «}erada, comme les
autres provinces, souffre de la pau-
vreté. de la précarité, du manque
de travail", résume-t-iL
Mème la centrale thermIque de

Jerada (qui utilise du charbon im-
porté notamment de Pologne)
n'apporte que peu d'emplois.
• Sur le papier. on dit que des mi/-
liards de dirhams ont été investis
dans la région mois si vOIuJaites
le tour de Jerada, vous verrez que
ce nest pas vrai. lci, dans le Rif, à
Zagora, les gens sont sortis mani-
fester car ils ont conscience que ia
situation doi! changer», lâche
AzizRache.
Mohammed Kerzazi, membre

de l'Association marocaine des
droits de l'homme, confirme:
«/erada a llne longue tradition de
lutte mais de cette maniére, c'est
la première fois. Depuis plusieurs
semaines, les habitants n'ont rien
lâché. Ils expn'ment leur envie de
vivre avec dignité et justice. » •
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